INTERSYNDICALE  CGT – SNAF – SNUPFEN

BOURGOGNE CHAMPAGNE ARDENNE
Motion pour une prise de conscience sur le devenir de l’ONF

Mesdames et Messieurs les représentants de l’Administration,

copie à tous les personnels de la DT BCA,

Cela fait un an que l’intersyndicale tire la sonnette d’alarme sur la politique menée par la DG et les tutelles. Aujourd’hui avec la crise et les nouvelles charges décrétées par l’Etat, nous sonnons le tocsin.

Le tableau qui suit est composé de chiffres extraits de documents officiels produits par la DG. Il synthétise les futures obligations contractuelles de l’ONF. A t on en haut lieu décidé d’en finir avec le service public forestier ? Mieux que tous les discours, ce tableau apporte des réponses :
ELEMENTS CHIFFRES Contrat de plan/RGPP à l'ONF








2006
2007
2008
2009
2010
2011

Contribution pensions civiles
/
/
/
23.00
45.00
60.00

Soulte Maisons Forestières à verser à l’Etat
/
/
/
/
10.00
10.00

Financement des MIG par l’ONF en %
0.00
17.00
28.00
39.00
49.00
54.00

Financement des MIG par l’ONF en M€
0.00
3.00
5.00
7.00
9.00
10.00

Reconstitution des forêts domaniales à la charge de l’ONF
0.00
7.40
7.40
7.40
7.40
7.40

Financement de la gestion des forêts communales : Evolution prévisible du Versement Compensateur en € constants avec 2% d'inflation par an
120.40
117.99
115.60
113.28
111.01
108.78

Perte de valeur d’usage du versement compensateur

2.41
4.80
7.12
9.34
11.62

Coûts supplémentaires pour l'ONF en M€       
0,00
12,81
17,20
44,52
80,74
99,02

La liste n’est hélas pas exhaustive : quid du financement de l’IFN (13,5 M€) ? quid du coût réel du transfert du siège à Compiègne (annoncé à 15 M€ ce qui a eu le mérite de provoquer l’hilarité des membres du Conseil d’Administration ) ? quid du coût final pris en charge par l’ONF du traitement/commercialisation des 2,3 millions de m3 de chablis landais ? quid de la santé financière réelle d’un ONF qui cette année a doublé son endettement (de 160 à 320 M€) pour financer en grande partie …son fonctionnement et alors que cette somme représente prés d’une année et demi de recette bois domaniaux (221 M€ en 2008) ?

Conclusion : en 2011…soit après demain, l’Etat reprendra à l’ONF 80 % au minimum du versement compensateur. Le désengagement de l’Etat pour ce qui concerne  la gestion des forêts communales sera consommé. Le service public forestier aura perdu toute viabilité économique. 

Nous, représentants de l’Intersyndicale affirmons que les différentes mesures imposées par l’Etat, et ce alors que nos finances sont déjà exsangues, sont de nature à faire imploser l’ONF et serviront de prétexte à casser un service public de plus.

Pour conserver à nos forêts et aux générations futures, le service public qu’elles méritent nous réaffirmons notre volonté de faire aboutir les revendications suivantes :

· Tenue d’assises nationales de la forêt publique

· Nomination d’un médiateur externe à l’ONF

· Moratoire à la réforme en cours

Mesdames et Messieurs les représentants de l’Administration, nous vous engageons solennellement à prendre vos responsabilités de cadres ONF en votant aujourd’hui en votre âme et conscience et non pour simplement exécuter les ordres d’une direction générale qui prépare ouvertement le démantèlement d’un Etablissement public qui a fait toutes ses preuves au service des forêts et de nos concitoyens.

 Pour ce faire nous vous encourageons à rendre publiques vos réponses à ces quatre questions : 

-    Pensez-vous que les décisions de la DG vont permettre à l’Etablissement de perdurer sur des   bases saines et durables ?

· Les nouvelles contraintes, imposées par l’Etat, à l’établissement sont-elles de nature à améliorer la situation financière de l’ONF ?

· Les différents plans mis en place part l’Etat, avec un financement total ou partiel par l’ONF, sont-ils à même de relancer la filière et le marché du bois, tout en préservant le statut d’EPIC à l’ONF ?

· Pensez-vous que les personnels de l’ONF travaillent dans un climat social sain et que la direction générale cherche à tenir compte des aspirations de la majorité de ses personnels ?

Dijon le 13 octobre 2009

Les secrétaires régionaux et territoriaux soussignés

    P.Canal et JM.Devaux       G.Venisse et P.Coine         G.Moreau            

     SNUPFEN Solidaires                CGT Forêts              UNSA SNAF

